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tiennent depuis des années, et leur deman-
der de s’engager concrètement. »

La chercheuse s’est entourée, au conseil 
d’administration, de personnalités « aux 
opinions diverses mais désireuses de croiser 
les regards sur cette cause commune » : 
Christophe Caupenne, ancien chef des 
négociateurs du Raid ; Omera Marongui, 
sociologue de l’islam ; Anne Fournier, an-
cienne experte auprès de la Miviludes (2). 
Des passerelles seront ainsi créées avec 
des spécialistes des dérives sectaires : la 
Miviludes, volontaire pour former les tra-
vailleurs sociaux du centre, ou, localement, 

les Associations de défense des familles et 
de l’individu victimes de sectes (Ad"), qui 
reçoivent depuis quelque temps des fa-
milles de jeunes radicalisés, parfois en-
voyées par la police. « Nous pouvons ap-
porter notre connaissance du processus 
d’emprise mentale sur des individus vulné-
rables, du phénomène de rupture, explique 
Catherine Picard, présidente de l’Union 
nationale des Ad". Mais nous manquons, 
de notre côté, de recul et d’expertise concer-
nant les particularités liées à l’Islam. Nos 
équipes sont soulagées de trouver le relais 
de travailleurs sociaux formés. »

En"n, le CPDSI aura pour objectif de 
« lancer, organiser et coordonner des pro-
cessus de recherches et de prévention ». Il 
s’agira d’étudier et de dé"nir les étapes de 
l’endoctrinement et de la déstabilisation 
mentale, ainsi que de la place d’Internet 
dans ce processus. Les chercheurs associés 
devront repérer le « faisceau d’indices » 
laissés par ces jeunes durant leur radica-
lisation. « Les familles témoignent qu’elles 
n’ont rien vu venir, explique Dounia Bouzar, 
mais, à vrai dire, personne ne sait au-
jourd’hui faire la di"érence entre ce qui 
relève de la religion musulmane et ce qui 
relève de l’emprise mentale. Il faut arrêter 
les amalgames. On sait le faire pour les 
autres religions, mais pas quand il s’agit de 

l’islam. Cela devrait être de la responsabilité 
du ministère de l’intérieur, mais, en atten-
dant, on va s’organiser en tant que citoyens. »

Fin janvier, Manuel Valls avait bien an-
noncé une série de mesures pour les jeunes 
radicalisés et leurs familles. Mais rien, pour 
le moment, ne s’est concrétisé. « Depuis les 
attentats de 1995, la France ne lutte contre 
le terrorisme et l’extrémisme que par des 
politiques répressives et sécuritaires, jamais 
préventives, contrairement au Royaume-Uni 
par exemple (lire les repères), déplore le 
sociologue Samir Amghar. Les responsables 
politiques sont aujourd’hui désemparées 
pour prévenir la radicalisation des jeunes 
ou pour les réinsérer. » Le CPDSI se donne 
ainsi pour objectif de créer des supports 
pédagogiques pour « informer et former », 
via des conférences, des publications, des 
ateliers… « Je mise beaucoup sur la préven-
tion, insiste Dounia Bouzar, car, une fois 
que le jeune est endoctriné, c’est très di#cile 
de le “déradicaliser”. On a essayé avec des 
éducateurs, des psychologues, des imams, 
mais on a beaucoup de mal à les atteindre. 
Il ne faut pas attendre pour agir. »

FLORE THOMASSET

(1) SITE : www.cpdsi.fr (en construction).
(2) Mission interministérielle de vigilance  
et de lutte contre les dérives sectaires.
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Radicalisation islamiste, un premier 
centre de prévention créé en France
 d La chercheuse Dounia Bouzar 

annonce le lancement  
du Centre de prévention contre  
les dérives sectaires liées à l’islam,  
une association d’aide aux 
familles dont un enfant est attiré 
par l’islamisme radical.

 d Convaincue d’être face  
à un phénomène similaire  
à celui des sectes, elle entend fédérer 
travailleurs sociaux et spécialistes 
des dérives sectaires pour mieux 
prévenir les radicalisations.

Cela fait « des années » qu’elle demande 
aux pouvoirs publics de créer une structure 
de recherche sur la radicalisation de jeunes 
musulmans. Mais comme rien ne bouge, 
Dounia Bouzar a décidé de la lancer elle-
même. Ce sera le Centre de prévention 
contre les dérives sectaires liées à l’islam 
(CPDSI), dont elle vient de déposer les 
statuts (1) : « Les travailleurs sociaux consta-
tent ces dérives depuis des années. Ils ont 
toujours un temps d’avance », sourit-elle.

Ces dernières semaines, avec les départs 
de jeunes vers la Syrie, le phénomène a 
explosé sur la scène publique. Une levée 
du tabou qu’elle juge positive. « Les familles 
sont soulagées de pouvoir nommer les choses 
et critiquer le comportement de rupture lié 
à l’islam radical sans pour autant faire le 
procès de l’islam lui-même, explique l’an-
thropologue. Elles peuvent se tourner vers 
l’assistante sociale ou la police en disant : 
“Il y a un problème. Mon enfant est en dan-
ger, aidez-moi’.’ »

Cette aide, c’est l’un des enjeux du 
CPDSI, qui entend « fédérer les experts et 
les professionnels de terrain » pour former 
des « relais d’accueil, d’écoute et de partage 
pour les familles ». Dounia Bouzar espère 
aussi qu’enseignants et élus se rapproche-
ront de ces « cellules d’alerte et de res-
sources ». Les premières seront créées en 
région parisienne et à Rennes, Montbéliard 
et Grenoble. Là où l’anthropologue a formé 
des travailleurs sociaux sur la radicalisation. 
Les élus seront sollicités pour aider au 
montage "nancier de l’opération : « Je vais 
aller voir les responsables politiques, natio-
naux et territoriaux, tous ceux qui me sou-

En février, à Beausoleil (Alpes-Maritimes), une mère de famille témoigne du départ de ses enfants et petits-enfants en Syrie.  
Les chercheurs associés au CPDSI entendent repérer le « faisceau d’indices » laissés par les jeunes durant leur radicalisation.
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REPÈRES
LE MODÈLE ANGLAIS 
DE LA QUILLIAM FOUNDATION

 P Fondée au Royaume-Uni en 2008, 
la Quilliam Foundation se définit comme 
le « premier think tank contre l’extrémisme », 
« en particulier contre l’extrémisme islamiste ». 
Ne représentant pas une communauté, 
elle se veut une fondation « citoyenne ».

 P Selon son site (quilliamfoundation.org), 
son but est de « relever les défis uniques 
de la citoyenneté, de l’identité et de 

l’appartenance dans un monde globalisé ». 
Quilliam « défend la liberté religieuse, l’égalité, 
les droits de l’homme et la démocratie ».

 P Groupe de pression promouvant  
les idées de l’Islam modéré dans  
le débat public et politique, la fondation 
s’est d’abord fait connaître par des stages 
de « déradicalisation » auprès des jeunes, 
notamment via les témoignages d’« extrémistes 
repentis ». Elle réalise en outre un travail 
d’alerte et de recherche sur le phénomène 
de la radicalisation et propose des formations 
pour les étudiants et les travailleurs sociaux.


